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Autant la prochaine équipe gou-
vernementale devra s'atteler à
mettre en place les mesures ac-
tées lors du Dialogue politique
d'Angondjé, autant il faudra à
ses membres faire avaler la pi-
lule imposée par le Plan de re-
lance économique aux différents
partenaires sociaux dont les re-
vendications ont été bruyam-
ment exprimées ces derniers
mois. Le chef de l'Etat, a fixé le
cap dans son récent message à
la Nation. Le Premier ministre et
ses prochains collaborateurs
n'ont plus d'autres choix que
d'être à la hauteur.DEPUIS la dernière adresse duprésident Ali Bongo Ondimba àla Nation, à l'occasion du 57è an-niversaire de l'indépendance denotre pays, les regards sont dés-ormais tournés vers le Premierministre dans la perspectived'un nouveau gouvernement. Le-quel devra mettre en musiqueles Actes du Dialogue politiquetenu en avril et mai 2017, au

stade d'Angondjé. Et comme l'adit le chef de l'Etat, pour sortirde la crise multiforme que tra-verse le Gabon, il faut accélérer,
"avec beaucoup de détermina-
tion, le rythme des réformes pour
davantage de résultats".Et le numéro un gabonais depoursuivre : "C'est pourquoi j'ai
instruit le Premier ministre, chef
du gouvernement, à mettre im-
médiatement au travail le gou-
vernement qui sera formé dans
les tout prochains jours, confor-
mément aux conclusions du Dia-
logue politique".Il est donc clair que l'une desprincipales missions de la pro-chaine équipe gouvernementalesera de mettre en place les ré-formes issues des assises d'An-gondjé. Tout comme, sur le voletéconomique, les mesures rela-tives au Plan de relance écono-mique approuvé par leParlement et pour lequel leGabon a reçu l'appui des bail-leurs de fonds dont le Fonds mo-nétaire international (FMI).L'action du gouvernement at-tendu devrait donc tourner au-tour de ces deux grands axes.Par rapport aux Actes du Dia-

logue politique, il ne serait pasétonnant que priorité soit don-née aux réformes politiques.Surtout celles qui touchent à lagestion des processus électorauxdans notre pays. A ce titre, il fau-dra s'attaquer à la révision destextes électoraux ainsi que ceuxqui portent organisation et fonc-tionnement des institutions im-pliquées dans ces processustelles que la Cour constitution-nelle, la Commission électoralenationale autonome et perma-nente (Cénap), etc.Ce choix sera d'autant plus judi-cieux qu'il faudra tout faire pourcoller aux délais fixés par lahaute juridiction quant à l'orga-nisation des prochaines élec-tions législatives. Laquelleéchéance est désormais fixée enavril 2018 au plus tard.Toujours s'agissant des Actesd'Angondjé, notamment ceux re-levant de la phase citoyenne duDialogue politique, le prochaingouvernement devra avant toutdéfinir ceux qui sont compati-bles avec les exigences du Plande relance économique. Parceque, parmi certaines recomman-dations du conclave d'Angondjé,

plusieurs ne cadrent pas avecl'exigence de réduire le train devie de l'Etat. Loin s'en faut. Voilàpourquoi, les membres du gou-vernement devront soigner leurcommunication pour sensibili-ser les nombreux participants àla phase citoyenne du Dialoguepolitique qui devront attendre,le contexte économique actuelne se prêtant pas à leur mise enplace.
EFFORT COLLECTIF • D'où, es-timent certains analystes poli-tiques, le gouvernement n'aurapas la tâche facile dans la miseen place des mesures relativesau Plan de relance économique.C'est sans doute fort de cela quele numéro un gabonais a appeléà l'effort collectif, fustigeant unpeu l'attitude des "intérêts caté-
goriels qui s'illustrent de façon
négative dans notre administra-
tion". En effet, a dit le chef del'Etat, "beaucoup trop de mouve-
ments sociaux, intempestifs et pas
souvent justifiés, mettent à mal
les efforts de développement et de
construction d'une économie qui
résiste aux soubresauts de la
mondialisation".

Pour Ali Bongo Ondimba, "nous
devons modifier nos habitudes,
taire nos égoïsmes et réduire le
train de vie de l'Etat". Et d'ajou-ter : "Aucune administration, je
dis bien aucune administration ne
devrait désormais être exonérée
de l'effort collectif".Manifestement, le ton est donné.Il reste maintenant au prochaingouvernement de trouver lesvoies et moyens, tout comme lesarguments pertinents pourconvaincre les uns et les autresde la nécessité d'un "effort col-
lectif". Il y a quelques mois, àl'occasion de la remise du rap-port général du Dialogue au chefde l'Etat, ce dernier avaitconseillé au gouvernement denégocier une "Trêve sociale"avec les partenaires sociaux. Laquestion est de savoir si dans lecontexte socio-politique actuelune telle option peut être réali-sable...Dans tous les cas, il faudra augouvernement de savoir com-ment faire avaler la pilule auxGabonais, s'il veut vraiment ra-mener la sérénité dans le pays.Réussira-t-il à relever ce défi ?Les paris sont ouverts.

Des réformes et des défis !
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Ali Bongo Ondimba, le pré-
sident de la République, a
ainsi instruit son Premier mi-
nistre, Emmanuel Issoze
Ngondet, de mettre au tra-
vail la nouvelle équipe
gouvernementale dite
d'ouverture qui sera for-
mée sous peu. La balle est
désormais dans le camp
du locataire du 2-Décem-
bre.«J'AI instruit le Premier
ministre, chef du gouver-
nement, de mettre immé-
diatement au travail le
gouvernement qui sera
formé dans les tout pro-
chains jours, conformé-
ment aux conclusions du
Dialogue politique.».Ainsi a déclaré le chef del’Etat, Ali Bongo On-dimba dans son adresse àla Nation du 16 août der-nier. Rendant imminentela formation d’un nou-

veau gouvernement avecà la manœuvre, Emma-nuel Issoze Ngondet, quidepuis cette date, sinonavant, est dans de largesconsultations en vue derépondre aux conclu-sions des travaux d’An-gondjè. Finie donc lalongue attente qui a suiviles conclusions du Dia-logue politique. Maintenant, commentpourrait se dessinercette équipe gouverne-mentale aux relents derecomposition poli-tique ?Il y a une réalité. Il y a deforte chances qu'on as-siste au débarquementde plusieurs ministresactuels. Lesquels devrontêtre sacrifiés sur l’auteldes Accords d’Angondjè.Il s’agira notamment decertains aux couleurs duparti au pouvoir, le Partidémocratique gabonais(PDG), et de ceux n’ap-partenant à aucun bordpolitique, estampillés so-ciété civile. Dire qu’ils se-

ront au moins la moitié àsortir, ne serait que peuexagéré par rapport à laconnotation strictementpolitique du gouverne-ment forcément d'ouver-ture attendu. Autre évidence, mêmes’il va falloir faire de laplace, réalités politiquesdu moment obligent, leparti au pouvoir devragarder la main. Le Pre-mier ministre, hiérarquedudit parti, et non moinsprésident de la majoritéparlementaire, va com-poser son gouvernementen ne s’éloignant pas del’essentiel d’un principequi veut que sa forma-tion politique conserveles leviers du pouvoir, àtravers  tous les minis-tères régaliens : Défensenationale, Affaires étran-gères, Justice, Intérieuret Finances publiques. Sans être plus voraces,les nouveaux «alliés» nedevraient pas en êtremoins bien lotis. Il ne se-rait, par exemple, pas en-

visageable de voir l’an-cien directeur de cam-pagne de Jean Ping, RenéNdemezo’Obiang (Démo-cratie nouvelle) ne pasfaire une entrée en force.Même si le retour dunatif de Bitam ne seraitpas la chose la mieuxpartagée, il devra y en-voyer certains de ses fi-dèles, avec l’espoird’avoir un point de chutedigne de son rang. En cesens, les spéculationsl'annoncent, à tort ou àraison, déjà au poste device-président de la Ré-publique. Histoire de re-donner au Woleu-Ntemune place dans la sphèreinstitutionnelle natio-nale, après avoir perdu leposte de Premier minis-tre.Dans la même lancée, leParti social démocrate(PSD) aura l’occasion deconfirmer son nouveleancrage. Biendi Ma-ganga Moussavou seraitmoins orphelin dans uneéquipe gouvernementale

qui verrait l’arrivée d’unautre membre du partifamilial. Sauf si son lea-der, qui lorgne égale-ment du côté de laVice-présidence, trouveun autre parachute.Même cas de figure avecle PDS de Me SéraphinNdaot Rembogo. Il ne de-vrait pas avoir du mal àconserver la présidencedu Conseil national de laDémocratie (CND) ainsiqu’une place au gouver-nement. De plus, Bruno Ben Mou-bamba, à coup sûr, de-vrait voir son importanceconsidérablement dimi-nuée, du fait de son acti-visme, au mépris de lasolidarité gouvernemen-tale. Une attitude, fortdommageable, lui ayantattiré quelques inimitiéset réprimandes. Non sansconsidérer qu’il ne seraplus le seul opposant«crédible» au sein dugouvernement.Les démissionnaires del’Union nationale (UN)

sont également dans les«starting-blocks». No-tamment la «bande des
vice-présidents » : EstelleOndo, Mike Jocktane etJean-Pierre Rougou.Enfin, les alliés tradition-nels du pouvoir ne se-ront pas en reste. LeCentre des libéraux ré-formateurs, (CLR), l’Al-liance démocratique etrépublicaine (Adère) etautres devront avoir leurpart de ministres.Comme beaucoup l’au-ront compris, ce n’estdonc pas une tâche aiséequi attend Emmanuel Is-soze Ngondet. Il estamené à faire avec toutesles sensibilités pourcomposer un gouverne-ment dont les défis sontnombreux (lireci-des-sous). Parmi lesquels, lamise en route des résolu-tions du Dialogue poli-tique et surtout sortir dela crise actuelle, en accé-lérant le rythme des ré-formes pour davantagede résultats.

Un gouvernement à l’image du Dialogue politique
Analyse du discours à la Nation du président de la République
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Emmanuel Issoze Ngondet, devra bien manoeuvrer
pour former une nouvelle équipe gouvernementale.
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Une vue de la délégation de l'opposition au 
Dialogue politique : l'heure de la récompense ?
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Certains responsables de la majorité au pouvoir lors
des assises d'Angondjé : aucune inquiétude.
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